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ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS S°maf 1967 

D O U A N I E R S ET LE C O M M E R C E Distribution spéciale 

PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU GROUPE NON OFFICIEL 
DE REPRESENTANTS DE PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT. 

TENUE LE 8 MAI 1967 

Texte établi par le secrétariat 

1. La soixante-deuxième réunion du groupe non officiel de pays en voie de 
développement du GATT s'est tenue le 8 mai 1967 sous la présidence de 
S.E. M. José Antonio Encinas del Pando, Ambassadeur du Pérou. A cette réunion 
assistaient les représentants des pays suivants: Argentine, Brésil, Chili, 
Corée, Cote d'Ivoire, Inde, Indonésie, Israël, Jamaïque, Malawi, Pakistan, Pérou, 
République arabe unie, Sierra Leone, Turquie, Uruguay et Yougoslavie. 

2. Le Président a annoncé que la réunion du Sous-Comité de la participation 
des pays en voie de développement aux Négociations Kennedy, qui devait avoir lieu 
dans l'après-midi, avait été renvoyée jusqu'à nouvel avis; 

J. M. Mathur, Sous-.Directeur général, a exposé que la réunion du Sous-Comité 
avait été prévue pour l'après-midi du 8 mai parce que l'on pensait qu'à la suite 
des négociations actives qu'elles avaient menées les unes avec les autres et des 
consultations qu'elles avaient eues avec leurs gouvernements durant le week-end, 
les délégations des principaux pays négociateurs devaient se trouver en mesure 
de préciser leurs offres et leurs positions et d'en discuter avec les délégations 
des pays en voie de développement. Malheureusement, les pourparlers sur les 
problèmes des céréales et des produits chimiques duraient encore et allaient 
vraisemblablement se poursuivre toute la journée. Dans ces conditions, il avait 
été décidé de renvoyer la réunion du Sous-Comité, dans l'attente de l'issue de 
ces pourparlers. Cependant, leur conclusion ne saurait beaucoup tarder et la 
réunion du Sous-Comité ne devrait pas être renvoyée de plus d'un jour ou deux. 

4. Plusieurs membres du groupe ont fait observer que la plus grande partie des 
informations qu'ils avaient obtenues au sujet de l'évolution récente des négo­
ciations leur étaient venues de la presse. Ils ont souligné combien il importait, 
pour les pays en voie de développement, de pouvoir faire connaître leurs vues 
avant que les pays développés ne prennent de décisions définitives. Ils ne 
voulaient certes pas critiquer la manière dont les négociations étaient menées, 
mais il leur fallait bien préciser que les pays en voie de développement 
n'aimeraient pas qu'on les confronte avec un fait accompli sans donner l'occasion 
d'un examen multilatéral de leurs préoccupations et de leurs intérêts particuliers 
préalablement à la cloture des négociations. Certains membres du groupe ont fait 
observer que l'absence d'informations sur l'évolution récente de la négociation 
laissait les pays en voie de développement dans l'incertitude sur plusieurs points 
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et, par exemple, sur la question de la compensation qui leur serait donnée pour 
les préférences perdues en conséquence des négociations, ou bien sur le code 
antidumping élaboré par le Groupe des politiques antidumping. Les pays en voie 
de développement ont des raisons de s'inquiéter du refus opposé par les pays 
développés à l'incorporation dans le code de certaines clauses proposées par les 
pays en voie de développement, et du fait que ceux-ci avaient pour seule possi­
bilité celle de faire prendre acte d'une réserve dans le rapport du Groupe. 

5. Le groupe est convenu à l'unanimité que le Sous-Comité de la participatior. 
des pays en voie de développement devrait être réuni le plus tot possible, avant 
la réunion du Conseil des ministres de la CEE qui devait avoir lieu les 10 et 
11 mai. 

6. M. Mathur, Sous-Directeur général, a déclaré qu'il ferait part des voeux 
du groupe au Président du Sous-Comité et que le secrétariat tiendrait compte 
des diverses vues exprimées au sein du groupe. A une question qui lui était 
posée, M. Mathur a répendu que si les difficultés actuelles entre les quelques 
négociateurs principaux n'étaient pas résolves dans les quarante-huit heures, 
il faudrait que la situation soit réexaminée par un groupe plus nombreux de 
participants aux négociations. 

7. Répondant à une question c-oncernanl la prochaine reunion du Groupe des 
céréales, M. Hancke, Directeur de la Division générale, a déclaré que les négo­
ciations dans le secteur agricole et dans le secteur industriel étaient interdé­
pendantes et qu'il était impossible de dire quelle serait la prochaine étape 
tant que la situation actuelle ne serait pas éc-laircie. 


